Le conseil de l’école XXX réuni ce jour XXX a pris connaissance des textes mettant en œuvre le « choc des savoirs ».
La mise en place de « groupes de niveau » au collège, même s’ils ont été opportunément renommés « groupes de besoin », va à l’encontre de notre vision de l’école et repose sur l’idée fausse selon laquelle les élèves progresseraient mieux dans des groupes homogènes.
Ce projet de tri concerne bien l’école dans son ensemble, de la maternelle au lycée. C’est un projet cohérent qui se manifeste concrètement dès l’école primaire au travers de différents éléments :
- La généralisation des évaluations nationales – du CP au CM2 - comme support de tri des élèves avant l’entrée au collège, mais aussi les informations qui seront demandées aux enseignant-es de CM2 pour constituer les groupes de niveau.
- La réécriture des programmes de cycle 1 et 2, densifiés et faisant fi des singularités des élèves.
- La labellisation des manuels qui visent à uniformiser les pratiques pédagogiques (en décrétant une bonne manière de faire).
Evaluations nationales, nouveaux programmes et labellisation des manuels : ces outils reflètent la vision d'une école standardisée, une école au sein de laquelle chaque enfant avancerait au même rythme, suivant la même méthode. Ce n'est pas notre vision de l'école et des apprentissages.
Les enseignant-es doivent pouvoir continuer à utiliser les méthodes pédagogiques qui leur semblent les plus efficaces pour faire réussir les élèves,  en prenant en compte la singularité de chacun et chacune et sans être obligé-es de se soumettre à des évaluations uniformisées, chronophages et stressantes pour les élèves
Pour construire une école à même d’accompagner dignement chaque élève, l’urgence est de recruter des personnels de l’éducation titulaires et formés.
Le Ministère doit recruter massivement des professeur-es des écoles pour assurer des remplacements systématiques. Dans le département, entre le 1er septembre et le 17 novembre 2023, les enfants ont manqué 1967 jours de classe. Dans notre école, depuis la rentrée de septembre, c’est XXX journées qui n’ont pas été remplacées. De plus, 173 postes d'enseignants sont occupés par des contractuels, sans formation. La situation est similaire dans les collèges et les lycées. C’est inacceptable. Le recrutement de professeur-es des écoles doit aussi permettre de diminuer les effectifs par classe afin d’améliorer les conditions d’apprentissage des élèves.
Au-delà des enseignant-es, les équipes ont besoin de RASED complets, d'AESH formé-es et mieux rémunéré-es et de personnels médico-sociaux (infirmier-es, médecins scolaires...).
À rebours du projet d’une école qui trie et stigmatise, nous défendons une école qui se donne les moyens de faire réussir tou-tes les élèves.
Nous ne participerons pas à ce tri.
